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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

DOM : Guyane
Question écrite n° 34428

Texte de la question

La Guyane, terre d'Amérique du Sud, constitue une des zones les plus riches du monde en matière de
biodiversité et notamment en ce qui concerne des espèces animales et végétales rares. Pourtant, des dégâts
considérables sont causés à ce patrimoine naturel. En particulier, les orpailleurs venus du Brésil, presque tous
en situation irrégulière, utilisant d'importantes quantités de mesure pour extraire l'or qui se trouve dans le lit des
rivières guyanaises et, par leurs rejets dans l'eau, causent de graves maladies dont sont victimes les
populations indigènes. De même, des trappeurs capturent nombre d'animaux et se livrent au trafic d'espèces
protégées. Devant la menace que de tels faits représentent pour les populations et la nature en Guyane,
M. Bruno Bourg-Broc demande à Mme la ministre de l'outre-mer quelles sont les mesures nouvelles ou
renforcées qu'elle compte prendre avec les autres ministres concernés pour préserver l'environnement
guyanais.

Texte de la réponse

Les actions en direction de la santé des populations guyanaises et la préservation de la biodiversité sont des
priorités du Gouvernement en Guyane. Plusieurs mesures volontaristes ont été prises pour les préserver. Tout
d'abord, des actions de lutte contre les installations d'orpaillage clandestin ont été entreprises depuis le début de
l'année 2003 avec l'aide d'un escadron de gendarmes mobiles, entièrement dédié à cette lutte avec le concours
des moyens aériens des forces armées guyanaises. Ces moyens importants vont être complétés dès le 9 avril
par l'affectation d'un escadron de gendarmes mobiles supplémentaire, afin d'intensifier la lutte contre l'orpaillage
clandestin. La loi du 29 mars 2003 (LOPSI) a modifié l'article 140 du code minier pour permettre, à la demande
du Procureur, la destruction des matériels saisis utilisés par les orpailleurs clandestins. 41 interventions «
Anaconda » ont été menées depuis le début de l'année 2003, par les forces de l'ordre avec des résultats
encourageants. 1 211 étrangers en situation irrégulière ont été interpellés et plusieurs tonnes de matériels saisis
ainsi que 63 kilos de mercure. Le risque lié à l'utilisation du mercure est une priorité compte tenu des dégâts que
peut causer le mercure à l'environnement et à la santé des Guyanais. Le préfet de Guyane a donc reçu dès
2003 les instructions pour mettre en place un comité de suivi « mercure et santé » et un pôle « mercure et
orpaillage » afin de coordonner localement l'action des services de l'État. Des arrêtés vont être prochainement
signés par le préfet pour contrôler la commercialisation du mercure en vue d'une interdiction définitive de la
commercialisation de ces produits au 1er janvier 2006. Pour y parvenir, des aides vont être mises en place pour
aider les orpailleurs réguliers à se moderniser, notamment par l'usage de tables vibrantes. Enfin, une étude du
médecin conseil de l'assurance maladie a été lancée pour mesurer l'imprégnation au mercure des personnes
susceptibles d'être exposées. Ces différentes actions seront poursuivies avec une forte détermination de
l'ensemble des ministères concernés, pour réduire les risques évoqués par l'honorable parlementaire.
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